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REPUBLIQUE FRANCAISE
DÉPARTEMENT DU VAR 

ARRONDISSEMENT DE DRAGUIGNAN
CANTON DE SAINTE-MAXIME

ODP  24-0072

A R R Ê T É

REGLEMENTAIRE RELATIF A LA FETE FORAINE 
EDITION 2024 DU CORSO DU MIMOSA

La conseillère municipale déléguée au Commerce, aux Marchés et à 
l’occupation du domaine public,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles 
L.2213-1, L.2213-2, L.2122-21, L.2122-24, L.2122-27, L.2122-28 et L.2122-29,

VU le Code de la Route et notamment les articles R. 417-9 à R. 417-13,
VU le Code de la Voirie Routière,
VU le décret n° 64-262 du 14 mars 1964, modifié, relatif aux 

caractéristiques techniques, aux alignements, à la conservation et à la surveillance des 
voies communales,

VU l’arrêté préfectoral du 14 mars 1965 pris en application du décret 
susvisé,

VU l'arrêté municipal n° 22-0534 du 23 mars 2022 portant délégation 
d’une partie des fonctions du Maire et portant délégation de signature à Madame Sabrina 
BENAMAR, conseillère municipale déléguée au Commerce et aux Marchés,

CONSIDERANT que pour permettre le bon déroulement de l’édition 2024 de 
la fête foraine du Corso du Mimosa,

IL EST NECESSAIRE de réglementer le stationnement sur le parking des 
H.L.M Jean Mermoz, sur la place et le boulodrome Jean Mermoz, sur le rond central du 
complexe des « Bosquette » et côté impair de la rue du Docteur Sigalas (de l’entrée du 
passage de la résidence Casa del Mar au numéro 1 - Tabac de la Gare),

A R R E T E

ARTICLE 1 - Du 2 février à partir de 15 heures au 8 février 2024 - 20 heures
Le stationnement est interdit sur le parking des H.L.M. Mermoz, place 
Jean Mermoz ainsi que sur le parking de la place Jean Mermoz (contre le 
boulodrome), à tout véhicule, exception faite des véhicules des forains 
participant à la fête foraine. 

ARTICLE 2 - Du 2 février au 8 février 2024 
Le stationnement est autorisé sur le rond central du complexe des 
« Bosquette » pour les véhicules des forains participant à la fête foraine. 

ARTICLE 3 -  Du 2 février à partir de 15 heures au 8 février 2024 - 20 heures
La circulation et le stationnement des véhicules sont interdits place Jean 
Mermoz, voie d’accès située face au commerce SANTO MAÏMO (derrière 
les HLM MERMOZ) et reliant l’avenue Saint-Exupéry au parking payant 
Mermoz, cette portion étant utilisée pour la fête foraine et l'installation 
des stands.
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ARTICLE 4 - Le 2 février 2024 de 00h00 à 16h00 
Le stationnement est interdit à tout véhicule et considéré comme gênant 
la circulation publique, côté impair de la rue du Docteur Sigalas, de 
l’entrée du passage de la résidence Casa del Mar au numéro 1 (Tabac de 
la Gare).
Cette interdiction s’applique également à l’alvéole de livraison.

La libération de ces emplacements permettra de faciliter les manœuvres 
des camions et remorques des manèges sélectionnés dans le cadre de la 
fête foraine du Corso du Mimosa, organisée sur la place et le boulodrome 
Jean Mermoz.

ARTICLE 5 - La signalisation réglementaire est mise en place par les Services 
Techniques Municipaux et/ou le Service Protocolaire et Logistique.

ARTICLE 6 - La commune serait dégagée de toute responsabilité en cas d’incident ou 
d’accident survenu au cours de l’occupation du domaine public. 

ARTICLE 7 - Conformément à la réglementation en vigueur, chaque occupant du 
domaine public est tenu de respecter scrupuleusement les mesures 
sanitaires en vigueur.

ARTICLE 8 - Madame la Directrice Générale des Services, Monsieur le Directeur Général 
des Services Techniques Municipaux, Monsieur le commandant de la 
Brigade Territoriale, Monsieur le Directeur de la Police Municipale, sont 
chargés chacun en ce qui le (la) concerne, de l’exécution du présent arrêté.

ARTICLE 9 - Le présent arrêté est soumis aux mêmes règles que celles applicables aux 
délibérations du conseil municipal et sera inscrit au registre des arrêtés et 
au recueil des actes administratifs de la commune.

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :

Affichage le 

Publication RAA le 

Le présent arrêté est susceptible d’un recours auprès du Tribunal Administratif dans un délai de 
deux mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer un caractère 
exécutoire. 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site www.telerecours.fr.

Signé : le mercredi 31 janvier 2024 BENAMAR Sabrina
Conseillère municipale déléguée au commerce
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

DÉPARTEMENT DU VAR  

ARRONDISSEMENT DE DRAGUIGNAN 

CANTON DE SAINTE-MAXIME 

 
 

ODP  24-0075 

 

A R R Ê T É 
 

 La conseillère municipale déléguée au Commerce, aux Marchés et à 

l’occupation du domaine public, 

 VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles 

L.2213-1, L.2213-2, L.2122-21, L.2122-24, L.2122-27, L.2122-28 et L.2122-29, 

 VU le Code de la Route et notamment les articles R. 417-9 à R. 417-13, 

 VU le Code de la Voirie Routière, 

 VU le Décret n° 64-262 du 14 mars 1964, modifié, relatif aux caractéristiques 

techniques, aux alignements, à la conservation et à la surveillance des voies communales, 

 VU l’arrêté préfectoral du 14 mars 1965 pris en application du Décret n° 64-

262 du 14 mars 1964, susvisé, 

 VU l'arrêté municipal n° 22-0534 du 23 mars 2022 portant délégation d’une 

partie des fonctions du Maire et portant délégation de signature à Madame Sabrina 

BENAMAR, conseillère municipale déléguée au Commerce, aux Marchés et à l’occupation 

du domaine public, 

 VU la journée nationale d’hommage aux morts pour la France pendant la 

guerre d’Algérie et les combats du Maroc et de la Tunisie,  

 CONSIDÉRANT l’organisation d’une cérémonie patriotique sur la place 

Pasteur, le 19 mars 2024, 

 CONSIDÉRANT que cette commémoration doit se dérouler en toute sécurité, 

 IL EST NÉCESSAIRE de réglementer la circulation place Pasteur et rue 

Siméon Fabre et le stationnement, place Pasteur,  

 

A R R Ê T E 
 

ARTICLE 1 -  Le 19 mars 2024, de 08h00 à 10h00 

 La circulation est interdite à tout véhicule place Pasteur et rue Siméon Fabre, 

afin de permettre le bon déroulement de la commémoration de la cérémonie 

patriotique. 

 

ARTICLE 2 -  Le 19 mars 2024, de 00h00 à 10h00 

 Le stationnement est interdit à tout véhicule et considéré comme gênant la 

circulation publique, place Pasteur sur 4 emplacements en épi, exception 

faite des véhicules des services techniques municipaux et du service 

Logistique et Protocolaire, afin de permettre le bon déroulement du vin 

d’honneur organisé par la municipalité, à l’issue de la commémoration de la 

cérémonie patriotique. 

 

ARTICLE 3 -  La signalisation est mise en place par le service Logistique et Protocolaire. 

 

ARTICLE 4 -  Conformément à la réglementation en vigueur, chaque occupant du domaine 

public est tenu de respecter scrupuleusement les mesures sanitaires en 

vigueur. 

 

ARTICLE 5 -  La Directrice Générale des Services, le Directeur Général des Services 

Techniques Municipaux, le commandant de la Brigade Territoriale et le 

Directeur de la Police Municipale sont chargés chacun en ce qui le (la) 

concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
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ARTICLE 6 -  Le présent arrêté est soumis aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrit au registre des arrêtés et 

au recueil des actes administratifs de la commune.  

 

 

 

 

 

 

 

  
Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  

 
Le présent arrêté est susceptible d’un recours auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer un caractère 

exécutoire.  
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site www.telerecours.fr. 
 
 

Arrêté n°240177
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

DÉPARTEMENT DU VAR  

ARRONDISSEMENT DE DRAGUIGNAN 

CANTON DE SAINTE-MAXIME 
 

ODP  24-0057 
 

A R R Ê T É 
 

RÈGLEMENTAIRE RELATIF À LA MISE EN PLACE 
TRIBUNE & SCÈNES 

ÉDITION 2024 DU CORSO DU MIMOSA 
 

 La conseillère municipale déléguée au Commerce, aux Marchés et à 

l’occupation du domaine public, 

 VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles 

L.2213-1, L.2213-2, L.2122-21, L.2122-24, L.2122-27, L.2122-28 et L.2122-29, 

 VU le Code de la Route et notamment les articles R. 417-9 à R. 417-13, 

 VU le Code de la Voirie Routière, 

 VU le Décret n° 64-262 du 14 mars 1964, modifié, relatif aux caractéristiques 

techniques, aux alignements, à la conservation et à la surveillance des voies communales, 

 VU l’arrêté préfectoral du 14 mars 1965 pris en application du Décret n° 64-

262 du 14 mars 1964, susvisé, 

 VU l'arrêté préfectoral du 15 janvier 2024 instituant un périmètre de sécurité 

pour le Corso du Mimosa 2024, 

 VU l'arrêté municipal n° 22-0534 du 23 mars 2022 portant délégation d’une 

partie des fonctions du Maire et portant délégation de signature à Madame Sabrina 

BENAMAR, conseillère municipale déléguée au Commerce, aux Marchés et à l’occupation 

du domaine public, 

 VU l'arrêté municipal n° 22-1404 du 26 mai 2022 qui réglemente la 

circulation et le stationnement sur le domaine public portuaire et la promenade Aymeric 

Simon-Lorière, 

 VU l'arrêté municipal n° 240059 du 11 janvier 2023 instituant un périmètre 

de sécurité pour le Corso du Mimosa 2024, 

 VU le marché n° 2019-AP-1600MO entre la commune et la société 

d’économie mixte d’Aménagement de la ville de Sainte-Maxime – SEMA demeurant 

boulevard des Mimosas, B.P. 31, 83120 SAINTE-MAXIME, relatif à la gestion de l’animation 

et des promotions touristiques et commerciales de la commune,  

 VU la réunion de coordination du 15 janvier 2024,  

 CONSIDÉRANT la demande formulée par la SEMA, 

 CONSIDÉRANT que l’édition 2024 du Corso du Mimosa doit être réalisée en 

toute sécurité,  

 IL EST NECÉSSAIRE d’autoriser le stationnement et la circulation sur la 

promenade Aymeric Simon-Lorière, l’aire des Magnoti et le stationnement sur l’avenue 

Charles de Gaulle, afin de permettre l’installation d’une tribune de 354 places et de deux 

petites scènes, 

 

A R R Ê T E 

 

Du mercredi 31 janvier 2024 au dimanche 4 février 2024  
Après 17h00 

 

ARTICLE 1 - Le temps des opérations d’installation et de démontage d’une tribune de 

376 places, d’une petite scène surélevée avec escalier et du matériel 

nécessaire à l’instauration des périmètres de sécurité (tentes, tables, 

caisses et containeurs), le stationnement et la circulation sont autorisés sur 

la promenade Aymeric Simon-Lorière et l’aire des Magnoti pour les 

véhicules du service Protocolaire et Logistique. 
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 L’accès s’effectue prioritairement par la barrière d’accès à la jetée 

Olivier Bausset (déplacement et réimplantation jardinière) ou par 

le portail de la promenade Aymeric Simon-Lorière (suppression et 

réimplantation potelet).  

  

ARTICLE 2 - Le temps des opérations d’installation et de retrait d’une petite scène 

surélevée avec escalier, le stationnement est autorisé sur le trottoir, à 

l’intersection de l’avenue Charles de Gaulle et de la place Louis Blanc (face 

à l’établissement « Café Maxime »), pour les véhicules du service 

Protocolaire et Logistique. 

 

ARTICLE 3 - L’organisateur doit souscrire une assurance qui couvrira tous les risques 

afférents à la manifestation. 

 

ARTICLE 4 -  La commune serait dégagée de toute responsabilité en cas d’incident ou 

d’accident survenu au cours de l’occupation du domaine public.  
 

ARTICLE 5 -  Conformément à la réglementation en vigueur, chaque occupant du 

domaine public est tenu de respecter scrupuleusement le protocole 

sanitaire en vigueur. 

 

ARTICLE 6 -  La Directrice Générale des Services, le Directeur Général des Services 

Techniques Municipaux, le commandant de la Brigade Territoriale, le 

Directeur de la Police Municipale sont chargés chacun en ce qui le (la) 

concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 

ARTICLE 7 -  Le présent arrêté est soumis aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrit au registre des arrêtés et 

au recueil des actes administratifs de la commune.  

 

 

 

 

 

 

 

  
Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  

 

Le présent arrêté est susceptible d’un recours auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à 
compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer un caractère exécutoire.  
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le 
site www.telerecours.fr. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
DÉPARTEMENT DU VAR  

ARRONDISSEMENT DE DRAGUIGNAN 
CANTON DE SAINTE-MAXIME 

 
 

ODP  24-0034 
 

A R R Ê T É 
 
 

 La conseillère municipale déléguée au Commerce, aux Marchés et à 
l’occupation du domaine public, 

 VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles 
L.2213-1, L.2213-2, L.2122-21, L.2122-24, L.2122-27, L.2122-28 et L.2122-29, 

 VU le Code de la Route et notamment les articles R. 417-9 à R. 417-13, 

 VU le Code de la Voirie Routière, 

 VU le Décret n° 64-262 du 14 mars 1964, modifié, relatif aux caractéristiques 
techniques, aux alignements, à la conservation et à la surveillance des voies communales, 

 VU l’arrêté préfectoral du 14 mars 1965 pris en application du Décret n° 64-
262 du 14 mars 1964, susvisé,  

 VU l'arrêté municipal n° 22-0534 du 23 mars 2022 portant délégation d’une 
partie des fonctions du Maire et portant délégation de signature à Madame Sabrina 
BENAMAR, conseillère municipale déléguée au Commerce, aux Marchés et à l’occupation 
du domaine public, 

 CONSIDÉRANT l’animation le Marché Couvert – Fête l’Hiver, le samedi 
17 février 2024 de 10h00 à 13h00, 

 CONSIDÉRANT que cette animation doit être réalisée en toute sécurité, 

 IL EST NÉCESSAIRE de réglementer le stationnement sur l’alvéole de 
livraison située montée de l’Épagneul,  

 

A R R Ê T E 
 

 
ARTICLE 1 -   Le samedi 17 février 2024 de 00h00 à 14h00 

                     Le stationnement sur l’intégralité de l’alvéole de livraison (face au bâtiment 
et aux zébras) montée de l’Épagneul (au droit du numéro 4) est interdit à 
tout véhicule et considéré comme gênant la circulation publique. 

                  Tout stationnement non autorisé sera considéré comme gênant au sens de 
l’article R417.10 du Code de la route et pourra faire l’objet d’une mise en 
fourrière. 

 
ARTICLE 2 -   Le samedi 17 février 2024 de 00h00 à 14h00 

                     Aucun véhicule 2 roues (motorisé ou non motorisé) n’est autorisé à 
stationner montée de l’Épagneul, entre-les zébras et les plots de sécurité en 
béton. 

                  Tout stationnement sera considéré comme gênant au sens de l’article 
R417.10 du Code de la route et pourra faire l’objet d’une mise en fourrière. 

 
ARTICLE 3 -   Le samedi 17 février 2024 de 00h00 à 14h00 

  Le stationnement est interdit à tout véhicule et considéré comme gênant la 
circulation publique, montée de l’Épagneul, sur la première place de 
stationnement située après l’emplacement réservé PMR (après le local 
réservé à la collecte des déchets), exception faite pour le véhicule du 
groupe musical participant à l’animation, dans le cadre de l’animation le 
Marché Couvert – Fête l’Hiver. 

  Le présent arrêté devra être affiché de façon visible sur le pare-
brise du véhicule autorisé.   
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ARTICLE 4 -  La signalisation est mise en place par le service Logistique et Protocolaire. 
 
ARTICLE 5-  La commune serait dégagée de toute responsabilité en cas d’incident ou 

d’accident survenu au cours de l’occupation du domaine public.  
 
ARTICLE 6 -  La Directrice Générale des Services, le Directeur Général des Services 

Techniques Municipaux, le commandant de la Brigade Territoriale, le 
Directeur de la Police Municipale, sont chargées, chacun en ce qui le (la) 
concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 
ARTICLE 7 -  Le présent arrêté est soumis aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrit au registre des arrêtés et 
au recueil des actes administratifs de la commune. 

 
 

 

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes : 

Affichage le  

Publication RAA le  
 

Le présent arrêté est susceptible d’un recours auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer un caractère 
exécutoire.  
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site www.telerecours.fr. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

DÉPARTEMENT DU VAR  

ARRONDISSEMENT DE DRAGUIGNAN 

CANTON DE SAINTE-MAXIME 
 

ODP  24-0055 
 

A R R Ê T É 
 

 La conseillère municipale déléguée au Commerce, aux Marchés et à 

l’occupation du domaine public, 

 VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles 

L.2213-1, L.2213-2, L.2122-21, L.2122-24, L.2122-27, L.2122-28 et L.2122-29, 

 VU le Code de la Route et notamment les articles R. 417-9 à R. 417-13, 

 VU le Code de la Voirie Routière, 

 VU le Décret n° 64-262 du 14 mars 1964, modifié, relatif aux caractéristiques 

techniques, aux alignements, à la conservation et à la surveillance des voies communales, 

 VU l’arrêté préfectoral du 14 mars 1965 pris en application du Décret n° 64-

262 du 14 mars 1964, susvisé, 

 VU l'arrêté municipal n° 22-0534 du 23 mars 2022 portant délégation d’une 

partie des fonctions du Maire et portant délégation de signature à Madame Sabrina 

BENAMAR, conseillère municipale déléguée au Commerce, aux Marchés et à l’occupation 

du domaine public, 

 VU l'arrêté municipal n° 22-1404 du 26 mai 2022 qui réglemente la 

circulation et le stationnement sur le domaine public portuaire et la promenade Aymeric 

Simon-Lorière, 

CONSIDÉRANT la demande effectuée par le Service Jeunesse sis Espace 

Jeunes, Maison des Associations, 4 route Jean Corona, 83120 SAINTE-MAXIME, pour 

permettre la réalisation du salon des Jobs d’Été, le samedi 16 mars 2024, de 14 heures à 

17 heures,  

CONSIDÉRANT que cette manifestation doit être réalisée en toute sécurité, 

IL EST NÉCÉSSAIRE de règlementer la circulation et le stationnement sur la 

promenade Aymeric Simon-Lorière et la jetée Olivier Bausset, 

 

A R R Ê T E 
 

ARTICLE 1 -  Du jeudi 14 mars 2024 au samedi 16 mars 2024 

 La circulation et le stationnement sont autorisés ponctuellement sur la 

promenade Aymeric Simon-Lorière pour les véhicules de l’organisateur du 

salon des Jobs d’Été (minibus) et du service Protocolaire et logistique, le 

temps du déchargement et du repli du matériel. 

 L’accès s’effectue par la barrière automatique d’accès à la jetée 

Olivier Bausset ou par le portail de la promenade Aymeric Simon-

Lorière (suppression potelet).  
 

 Un badge est remis au service Jeunesse et restitué au service 

gestionnaire. 

 

ARTICLE 2 -  Le samedi 16 mars 2024 

La circulation et le stationnement sont autorisés pour les véhicules des 

organisateurs du salon des Jobs d’Été sur la jetée Olivier Bausset, dont un 

minibus. 

Les véhicules autorisés sont identifiables par un macaron délivré 

par la commune (avec indication de la date de validité de 

l’autorisation et de la plaque d’immatriculation pour chaque 

véhicule concerné). 
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ARTICLE 3 -  Le samedi 16 mars 2024 entre 13h00 et 13h45 et entre 17h00 et 17h45 

 Le stationnement est momentanément autorisé pour les véhicules des 

recruteurs participant au salon des Jobs d’Été, sur le parking de la 

promenade Aymeric Simon-Lorière (parking de l’espace Maxime Moreau), 

le temps du déchargement et du repli de la logistique permettant la 

décoration des stands. 

 

ARTICLE 4 -  La signalisation est mise en place par le service Logistique et Protocolaire. 
 

ARTICLE 5 -  Conformément à la réglementation en vigueur, chaque occupant du 

domaine public est tenu de respecter scrupuleusement les mesures 

sanitaires en vigueur. 

 

ARTICLE 6 -  La Directrice Générale des Services, le Directeur Général des Services 

Techniques Municipaux, le commandant de la Brigade Territoriale et le 

Directeur de la Police Municipale sont chargés chacun en ce qui le concerne, 

de l’exécution du présent arrêté. 

 

ARTICLE 7 -  Le présent arrêté est soumis aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrit au registre des arrêtés et 

au recueil des actes administratifs de la commune.  

 

 

 

 

 

 

 

  
Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  

 
Le présent arrêté est susceptible d’un recours auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de la dernière des formalités effectuée en vue de lui conférer un caractère exécutoire.  
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site www.telerecours.fr. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

DÉPARTEMENT DU VAR  

ARRONDISSEMENT DE DRAGUIGNAN 

CANTON DE SAINTE-MAXIME 

 
 

ODP  24-0064 

 

A R R Ê T É 
 

 La conseillère municipale déléguée au Commerce, aux Marchés et à 

l’occupation du domaine public, 

 VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles 

L.2213-1, L.2213-2, L.2122-21, L.2122-24, L.2122-27, L.2122-28 et L.2122-29, 

 VU le Code de la Route et notamment les articles R. 417-9 à R. 417-13, 

 VU le Code de la Voirie Routière, 

    VU le Code du Commerce et notamment les articles R.310-8 et R. 310-9, 

 VU le Décret n° 64-262 du 14 mars 1964, modifié, relatif aux caractéristiques 

techniques, aux alignements, à la conservation et à la surveillance des voies communales, 

 VU l’arrêté préfectoral du 14 mars 1965 pris en application du Décret n° 64-

262 du 14 mars 1964, susvisé, 

    VU l’arrêté préfectoral du 9 janvier 2009 fixant le modèle de déclaration 

préalable des ventes au déballage,  

 VU l'arrêté municipal n° 22-0534 du 23 mars 2022 portant délégation d’une 

partie des fonctions du Maire et portant délégation de signature à Madame Sabrina 

BENAMAR, conseillère municipale déléguée au Commerce, aux Marchés et à l’occupation 

du domaine public, 

 VU l'arrêté municipal n° 22-1404 du 26 mai 2022 qui réglemente la 

circulation et le stationnement sur le domaine public portuaire et la promenade Aymeric 

Simon-Lorière, 

 VU le marché n° 2019-AP-1600MO entre la commune et la société 

d’économie mixte d’Aménagement de la ville de Sainte-Maxime – SEMA demeurant 

boulevard des Mimosas, B.P. 31, 83120 SAINTE-MAXIME, relatif à la gestion de l’animation 

et des promotions touristiques et commerciales de la commune,  

 VU la déclaration préalable de vente au déballage effectuée le 

12 janvier 2024 par Madame Cindy BANDINI, Directrice Evènementiel de la SEMA (vente 

de tickets d’entrée),  

 VU la déclaration préalable de vente au déballage effectuée le 

17 janvier 2024 par Monsieur Robert CHEMLA, président de l’Union Maximoise des 

Commerçants et Artisans (UMCA) sise 15 rue Courbet, 83120 SAINTE-MAXIME (vente de 

planches de fromage et de charcuterie, mignardises, boissons non alcoolisées, vin, 

champagne et bières), 

 CONSIDÉRANT que dans le cadre de la gestion de l’animation de la 

commune, la SEMA organise la soirée « Années 80’s – 2000’s », le samedi 10 février 2024, 

 CONSIDÉRANT que cette manifestation doit être réalisée en toute sécurité, 

 IL EST NÉCESSAIRE de réglementer la circulation et le stationnement sur le 

front de mer, 
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A R R Ê T E 

 

ARTICLE 1 -  Du vendredi 9 février 2024 – 08h00 au dimanche 11 février 2024 – 12h00  

La circulation et le stationnement sont autorisés ponctuellement sur la 

promenade Aymeric Simon-Lorière et l’aire des Magnoti, pour les véhicules 

des organisateurs et de ses prestataires (DJ, UMCA) le temps du 

déchargement et du repli de la logistique nécessaire au bon déroulement 

de la soirée « Années 80’s – 2000’s ». 

 L’accès s’effectue prioritairement par la barrière d’accès à la jetée 

Olivier Bausset (sans déplacement de la jardinière) ou par le portail 

de la promenade Aymeric Simon-Lorière (suppression potelet et 

réimplantation suivant les recommandations de la SEMA).  
 

ARTICLE 2 -  Du samedi 10 février 2024 – 12h00 au dimanche 11 février 2024 – 01h30 

et le dimanche 11 février 2024, jusqu’à 12h00 

La circulation et le stationnement sont autorisés sur la jetée Olivier Bausset 

pour les véhicules (15 maximum) des organisateurs et de ses prestataires.  

  Les véhicules autorisés sont identifiables par un macaron délivré 

par la SEMA (avec indication de la date de validité de l’autorisation 

et de la plaque d’immatriculation pour chaque véhicule concerné). 

 

ARTICLE 3 -  La soirée musicale se déroule du samedi 10 février 2024 – 21h30 au 

dimanche 11 février 2024 – 01h00.  

 

ARTICLE 4 -  En application des articles 3-2 et 3-3 de l'arrêté municipal n° 22-1404 du 

26 mai 2022, les services municipaux, dont l’équipe Logistique et 

Protocolaire sont autorisés à circuler et à stationner pour l’installation et le 

repli de la logistique nécessaire au bon déroulement de la manifestation 

(du 9 au 11 février 2024). 

 

ARTICLE 5 -  Le présent arrêté est délivré sous réserve de la transmission des documents 

liant la SEMA à ses prestataires et de la régularité de leurs dossiers 

professionnels. 

 Toute irrégularité entraîne de facto le retrait de l’autorisation afférente.  

 

ARTICLE 6 -  L’organisateur et/ou ses prestataires, chacun en ce qui le concerne, doit 

souscrire une assurance couvrant tous les risques afférents à la 

manifestation. 

 

ARTICLE 7 -  La commune serait dégagée de toute responsabilité en cas d’incident ou 

d’accident survenu au cours de l’occupation du domaine public.  
 

ARTICLE 8 -  Conformément à la réglementation en vigueur, chaque occupant du 

domaine public est tenu de respecter scrupuleusement le protocole 

sanitaire en vigueur. 

 

ARTICLE 9 -  La Directrice Générale des Services, le Directeur Général des Services 

Techniques Municipaux, le commandant de la Brigade Territoriale et le 

Directeur de la Police Municipale sont chargés chacun en ce qui le concerne, 

de l’exécution du présent arrêté. 
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ARTICLE 10 -  Le présent arrêté est soumis aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrit au registre des arrêtés et 

au recueil des actes administratifs de la commune.  

 

 

 

 

 

  
Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  

 

Le présent arrêté est susceptible d’un recours auprès du Tribunal Administratif dans un 

délai de deux mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer 

un caractère exécutoire.  

Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours 

citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE  

______________________ 
 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

 

 
ARRÊTÉ portant sur la durée 

de la saison balnéaire 2024 
 
Le Maire de la commune de Sainte-Maxime, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2122-21 et 

suivants ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les dispositions des articles 

L2212-1 à L2212-3 ; 

Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L1332-1 à L1332-9 ; 

Vu la Directive Européenne 2006/7/CE du Parlement européen et du Conseil du 15 février 2006 

concernant la gestion de la qualité des eaux de baignade et abrogeant la directive 76/160/CEE 

du 8 décembre 1975 ; 

Vu la Loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques, et notamment 

l’article 42 ; 

Vu le Décret n° 2011-1239 du 4 octobre 2011 relatif à la gestion de la qualité des eaux de 

baignade et des piscines ; 

Considérant la surveillance réglementaire des eaux de baignade effectuée par l’Agence 

Régionale de Santé (ARS) sur le territoire de la commune au cours de la saison balnéaire, 

Considérant la démarche de certification « Démarche qualité eau de baignade » visant à 

labelliser le système de gestion des eaux de baignade animé par la Communauté de Communes 

du Golfe de Saint-Tropez, 

Considérant qu’il appartient au Maire dans le domaine de sa compétence de définir la durée de 

la saison balnéaire sous le contrôle du représentant de l’Etat dans le Département, 

 

ARRÊTE 

 

ARTICLE 1 :  La durée de la saison balnéaire est fixée à 4 mois, du 1er juin au 30 septembre 

2024. 

 
ARTICLE 2 :  Les sites de baignade concernés sont désignés ci-après : 

« La Croisette, Centre-Ville, La Nartelle, Les Eléphants, La Garonnette, 
La Madrague ». 

 

ARTICLE 3 : La Directrice Générale des Services, le Directeur Général des Services Techniques, 

le Directeur du Développement Durable, le Directeur de l’Agence Régionale de 

Santé sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent 

arrêté. 
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ARTICLE 4 : Le présent arrêté est soumis aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrit au registre des arrêtés et publié 

sur le site de la ville.        

 

 

 
 

  

  

  

  

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

  
Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
DÉPARTEMENT DU VAR  

ARRONDISSEMENT DE DRAGUIGNAN 
CANTON DE SAINTE-MAXIME 

 
 

ODP  24-0059 
 

 
A R R Ê T É 

 
 La conseillère municipale déléguée au Commerce, aux Marchés et à 
l’occupation du domaine public, 

 VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles 
L.2213-1, L.2213-2, L.2122-21, L.2122-24, L.2122-27, L.2122-28 et L.2122-29, 

 VU le Code de la Route et notamment les articles R. 417-9 à R. 417-13, 

 VU le Code de la Voirie Routière, 

 VU le Décret n° 64-262 du 14 mars 1964, modifié, relatif aux caractéristiques 
techniques, aux alignements, à la conservation et à la surveillance des voies communales, 

 VU l’arrêté préfectoral du 14 mars 1965 pris en application du Décret n° 64-
262 du 14 mars 1964, susvisé, 
 VU l'arrêté municipal n° 22-0534 du 23 mars 2022 portant délégation d’une 
partie des fonctions du Maire et portant délégation de signature à Madame Sabrina 
BENAMAR, conseillère municipale déléguée au Commerce, aux Marchés et à l’occupation 
du domaine public, 

 CONSIDÉRANT la demande de la société ATELIER NICOLAS – CUISINE 
LEICHT (Siret n° 840 997 712 00040) sise Plan de la Grande Vigne, Lot n° 14, 
83440 CALLIAN, 

 CONSIDÉRANT la livraison et l’aménagement d’une cuisine pour un client sis 
42 boulevard des Mimosas, résidence « Le Bello Visto »,  

 CONSIDÉRANT que ces opérations doivent être effectuées en toute sécurité, 

 IL EST NÉCESSAIRE de règlementer le stationnement, boulevard des 
Mimosas, 

 

A R R Ê T E 
 

Le 9 février 2024 – dès 00h00 
 

ARTICLE 1 - Le stationnement est interdit à tout véhicule et considéré comme gênant la 
circulation publique, boulevard des Mimosas, côté pair, au droit du numéro 
42, sur les trois premiers emplacements de stationnement 
(15 mètres linéaires) situés au plus près de l’entrée de la résidence « le 
Bello Visto » (après les zébras), exception faite du ou des véhicules du 
pétitionnaire, afin de permettre le bon déroulement de la livraison et de 
l’aménagement d’une cuisine. 

 Le présent arrêté sera affiché à l’intérieur du véhicule concerné et 
de façon visible. 

 
ARTICLE 2 -  La commune serait dégagée de toute responsabilité en cas d’incident ou 

d’accident survenu au cours de l’occupation du domaine public.  
 
ARTICLE 3 -  Conformément à la réglementation en vigueur, chaque occupant du 

domaine public est tenu de respecter scrupuleusement les mesures 
sanitaires en vigueur. 
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ARTICLE 4 -  La Directrice Générale des Services, le Directeur Général des Services 
Techniques Municipaux, le commandant de la Brigade Territoriale, le 
Directeur de la Police Municipale, la Cheffe du Service de Gestion 
Comptable de l’Esterel sont chargées, chacun en ce qui le (la) concerne, de 
l’exécution du présent arrêté. 

 
ARTICLE 5 -  Le présent arrêté est soumis aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrit au registre des arrêtés et 
au recueil des actes administratifs de la commune. 

 
 
 

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes : 

Affichage le  

Publication RAA le  

 
 

Le présent arrêté est susceptible d’un recours auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer un caractère 
exécutoire.  
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site www.telerecours.fr. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

DÉPARTEMENT DU VAR  

ARRONDISSEMENT DE DRAGUIGNAN 

CANTON DE SAINTE-MAXIME 

 
 

ODP  24-0067  

A R R Ê T É 
 

 La conseillère municipale déléguée au Commerce, aux Marchés et à 

l’occupation du domaine public, 

 VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles 

L.2213-1, L.2213-2, L.2122-21, L.2122-24, L.2122-27, L.2122-28 et L.2122-29, 

 VU le Code de la Route et notamment les articles R. 417-9 à R. 417-13, 

 VU le Code de la Voirie Routière, 

 VU le Décret n° 64-262 du 14 mars 1964, modifié, relatif aux caractéristiques 

techniques, aux alignements, à la conservation et à la surveillance des voies communales, 

 VU l’arrêté préfectoral du 14 mars 1965 pris en application du Décret n° 64-

262 du 14 mars 1964, susvisé, 

 VU l'arrêté municipal n° 22-0534 du 23 mars 2022 portant délégation d’une 

partie des fonctions du Maire et portant délégation de signature à Madame Sabrina 

BENAMAR, conseillère municipale déléguée au Commerce, aux Marchés et à l’occupation 

du domaine public, 

VU l'arrêté municipal n° 232003 du 11 août 2023 qui réglemente le 

stationnement et la circulation sur les voies du centre ancien piétonnier, 

 CONSIDÉRANT la demande de la société BECTON DICKINSON DISPENSING 

FRANCE (Siret N° 056 501 711 00115) sise 11 rue Aristide Bergès, CS 50 003, 38801 LE 

PONT-DE-CLAIX CÉDEX, 

 CONSIDÉRANT que pour permettre le bon déroulement de la livraison d’un 

robot en pièces détachées à l’étage de la pharmacie Bausset sise 1 rue Gambetta,  

 CONSIDÉRANT que cette opération doit être réalisée en toute sécurité, 

 IL EST NÉCESSAIRE de réglementer la circulation et le stationnement, rue 

Gambetta et place Louis Blanc et le stationnement, boulevard Frédéric Mistral, 

  

A R R Ê T E 
 

ARTICLE 1 - Le 12 mars 2024, de 08h00 à 11h00 

 La circulation est autorisée place Louis Blanc et rue Gambetta jusqu’au 

numéro 1 pour le véhicule équipé d’un monte-charge du pétitionnaire. 

 L’accès au site s’effectue en marche arrière via la place Louis 

Blanc (aller et retour), côté TABAC DE LA POSTE. 

 

ARTICLE 2 - Le 12 mars 2024, de 08h00 à 11h00 

 Le stationnement est autorisé rue Gambetta, au droit du numéro 1, pour 

le véhicule équipé d’un monte-charge du pétitionnaire (15 mètres 

linéaires), afin de permettre le bon déroulement de la livraison d’un robot 

en pièces détachées à l’étage de la pharmacie Bausset. 

 Le présent arrêté sera affiché à l’intérieur du véhicule concerné et 

de façon visible. 

 

 La voie publique devra impérativement être libérée dans les plus 

brefs délais pour les véhicules d’intérêt général prioritaire (Police 

Municipale, Gendarmerie, Pompiers, SMUR, etc.), des services 

techniques municipaux sur intervention et des riverains en cas de 

force majeure. 
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ARTICLE 3 - Le 12 mars 2024, à partir de 00h00 

 Le stationnement est interdit à tout véhicule et considéré comme gênant la 

circulation publique, boulevard Frédéric Mistral, côté impair, sur 3 

emplacements de stationnement (15 mètres linéaires) situés devant le 

cabinet de radiologie, exception faite du véhicule du pétitionnaire. 

 En aucun cas, les alvéoles P MINUTES ne devront être obstruées. 

 Le présent arrêté sera affiché à l’intérieur du véhicule concerné et 

de façon visible. 

 

ARTICLE 4 -  La signalisation est mise en place par le service Logistique et Protocolaire 

(article 3 du présent arrêté). 

 

ARTICLE 5 -  La commune serait dégagée de toute responsabilité en cas d’incident ou 

d’accident survenu au cours de l’occupation du domaine public.  

 

 Tout manquement à l’une des recommandations fixées par le 

présent arrêté entraîne de facto son retrait et par conséquent rend 

irrégulière toute occupation du domaine public. 

 

ARTICLE 6 -  Conformément à la réglementation en vigueur, chaque occupant du 

domaine public est tenu de respecter scrupuleusement les mesures 

sanitaires en vigueur. 

 

ARTICLE 7 -  La Directrice Générale des Services, le Directeur Général des Services 

Techniques Municipaux, le commandant de la Brigade Territoriale, le 

Directeur de la Police Municipale sont chargés chacun en ce qui le concerne, 

de l’exécution du présent arrêté. 

 

ARTICLE 8 -  Le présent arrêté est soumis aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrit au registre des arrêtés et 

au recueil des actes administratifs de la commune.  

 

 

 

 

 

  
Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  

 
Le présent arrêté est susceptible d’un recours auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à 
compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer un caractère exécutoire.  
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le 
site www.telerecours.fr. 

 
 

Arrêté n°240192
Date de publication le 06/02/2024

http://www.telerecours.fr/


 

 

  

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

DÉPARTEMENT DU VAR  

ARRONDISSEMENT DE DRAGUIGNAN 

CANTON DE SAINTE-MAXIME 

 
 

ODP  24-0080 

 

A R R Ê T É 
 

 La conseillère municipale déléguée au Commerce, aux Marchés et à 

l’occupation du domaine public, 

 VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles 

L.2213-1, L.2213-2, L.2122-21, L.2122-24, L.2122-27, L.2122-28 et L.2122-29, 

 VU le Code de la Route et notamment les articles R. 417-9 à R. 417-13, 

 VU le Code de la Voirie Routière, 

 VU le Décret n° 64-262 du 14 mars 1964, modifié, relatif aux caractéristiques 

techniques, aux alignements, à la conservation et à la surveillance des voies communales, 

 VU l’arrêté préfectoral du 14 mars 1965 pris en application du Décret n° 64-

262 du 14 mars 1964, susvisé, 

 VU l'arrêté municipal n° 22-0534 du 23 mars 2022 portant délégation d’une 

partie des fonctions du Maire et portant délégation de signature à Madame Sabrina 

BENAMAR, conseillère municipale déléguée au Commerce, aux Marchés et à l’occupation 

du domaine public, 

 VU l’avis favorable de la Direction de la Police Municipale en date du 

16 janvier 2024, 

 VU l’avis favorable de la Direction Générale des Services Techniques en date 

du 26 janvier 2024, sous réserve que le pétitionnaire :  

• Limite la surcharge à 10T/m², soit une plaque de répartition de 

2.25*2.25 au minimum pour une charge ponctuelle de 50T pour 

protéger le béton de la promenade ; 

• Porte une attention particulière devra être portée quant au 

positionnement des patins par rapport aux joints de fractionnement et 

éviter de se trouver en bordure de découpage de dalle ; 

• Tienne compte des travaux maritimes réalisés par les prestataires de la 

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DU GOLFE DE SAINT-TROPEZ. 

 CONSIDÉRANT la demande de la SARL TLM 2008 sise 78 chemin des Virgiles, 

83120 SAINTE-MAXIME, 

 CONSIDÉRANT la livraison et le montage des modules du lot de plage 

« Les Petits Galets » sis 31 boulevard Jean Moulin,  

 CONSIDÉRANT que cette opération doit être réalisée en toute sécurité, 

 IL EST NÉCESSAIRE de réglementer la circulation et le stationnement, 

boulevard Jean Moulin,  

A R R Ê T E 
 

ARTICLE 1 - Le 1er mars 2024 – À partir de 00h00 et jusqu’à la fin de l’opération 

 Le stationnement est interdit à tout véhicule et considéré comme gênant la 

circulation publique, boulevard Jean Moulin, sur la totalité de 

l’emplacement de livraison, situé côté mer, face au du parking des Myrtes, 

afin de permettre le passage du camion-bras sur le trottoir, dans le cadre 

de la mise en place de matériaux sur le lot de plage.  

 

ARTICLE 2 - Le 1er mars 2024 – À partir de 00h00 et jusqu’à la fin de l’opération 

 Le stationnement est autorisé pour le camion-bras de la SARL TLM 2008 

(15 mètres linéaires), boulevard Jean Moulin, sur le trottoir, au droit du lot 

de plage « les Petits Galets », afin de permettre la mise en place de 

matériaux sur la plage. 

 Avant toute circulation, du bidime et des plaques de répartitions 

seront implantés par le pétitionnaire. 
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ARTICLE 3 - Du 4 mars 2024 – 22h00 au 5 mars 2024 – 04h00 

 Le stationnement est autorisé sur la chaussée (obstruction partielle) pour 

le camion-grue de la SARL TLM 2008 (15 mètres linéaires), boulevard Jean 

Moulin, face au du parking des Myrtes, afin de permettre le montage du lot 

de plage « les Petits Galets ». 

 Une pré-signalisation est à mettre en place boulevard Jean Moulin, 

100 mètres en amont et en aval de l’obstruction de la voie publique, 

dont un triangle triflash.  

 

ARTICLE 4 - Du 4 mars 2024 – 22h00 au 5 mars 2024 – 04h00 

 Une partie de la chaussée est neutralisée, boulevard Jean Moulin, côté mer, 

au droit du numéro 31. 

 La circulation s’effectue sur l’autre partie de la chaussée et est alternée 

manuellement ou par feux tricolores.  

 Cet alternat est à la charge du pétitionnaire. 

 

ARTICLE 5 - La circulation des piétons est interdite, boulevard Jean Moulin, côté mer, 

au droit du numéro 31, pendant les différentes opérations. 

Ils emprunteront le trottoir opposé.  

 Une pré-signalisation est à mettre en place en amont et en aval, soit :  

• Boulevard Jean Moulin, au niveau du passage piéton situé au 

droit du numéro 31 (face au parking des Myrtes). 

• Boulevard Jean Moulin, au niveau du passage piéton situé au 

niveau de la Villa Maxima.  
  

 La signalisation afférente est à la charge du pétitionnaire. 

 

ARTICLE 6 - La signalisation est mise en place par le service Logistique et Protocolaire 

et retirée par le pétitionnaire à la fin de l’opération, afin de libérer les 

l’emplacement de stationnement (article 1). 

 

 En cas de report lié aux travaux ou pour intempérie et après 

confirmation écrite de la faisabilité par le service gestionnaire, 

cette opération sera réalisée dans les mêmes conditions, la 

nouvelle date retenue devra faire l’objet d’un affichage en amont 

sur site. 

 

ARTICLE 7 -  La sécurité des piétons et des véhicules sont assurées par les soins 

de la SARL TLM 2008.  

 

ARTICLE 8 -  La signalisation matérialisant les interdictions est mise en place par le 

pétitionnaire. 

 

 Tout manquement à l’une des recommandations fixées par le 

présent arrêté entraîne de facto son retrait et par conséquent rend 

irrégulière toute occupation du domaine public. 
 

ARTICLE 9 -  La commune serait dégagée de toute responsabilité en cas d’incident ou 

d’accident survenu au cours de l’occupation du domaine public.  

 

ARTICLE 10 -  Conformément à la réglementation en vigueur, chaque occupant du 

domaine public est tenu de respecter scrupuleusement les mesures 

sanitaires en vigueur. 

 

ARTICLE 11 -  La Directrice Générale des Services, le Directeur Général des Services 

Techniques Municipaux, le commandant de la Brigade Territoriale, le 

Directeur de la Police Municipale sont chargés chacun en ce qui le (la) 

concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
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ARTICLE 12 -  Le présent arrêté est soumis aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrit au registre des arrêtés et 

au recueil des actes administratifs de la commune.  

 

 

 

 

 

 

 

  
Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  

 
 

Le présent arrêté est susceptible d’un recours auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer un caractère 

exécutoire.  
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site www.telerecours.fr. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE  

______________________ 
 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

 

 
ARRÊTÉ 

 

 RELATIF AU MARCHE D’ENTRETIEN DES LOCAUX ET 
GESTION DES FOURNITURES ADAPTEES 

 
 
Le Maire de la Commune de Sainte-Maxime, 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de la Commande Publique et notamment ses articles R2185-1 et R2385-1, 

Vu l'avis d'appel public à la concurrence publié le 20 octobre 2023 au BOAMP et le 23 

octobre 2023 au JOUE, 
Vu le dossier de consultation publié le 20 octobre 2023 sur la plateforme de dématériali-

sation www.marches-securises.fr,  
Vu la date limite de remise des offres fixée au 29 novembre 2023 à 12h00. 
 

Considérant que la procédure peut être déclarée sans suite à tout moment pour motif 

d’intérêt général.  
 

 

 

 

 

ARRÊTE 
 

 

Article 1 : Les lots n°1,2 et 3 de la procédure de mise en concurrence n°2023-AP270103AC 

relative aux prestations d’entretien des locaux et de la gestion des fournitures adaptées 

pour la ville et le CCAS, sont déclarés sans suite pour des motifs d’intérêt général liés à la 

nécessité de redéfinir le besoin. 
 

Article 2 : Les candidats potentiels sont informés par le biais de la plateforme de dématé-

rialisation, sur laquelle le dossier de consultation des entreprises a été déposé. 
  
Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
Article 4 : Le présent arrêté est soumis aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrit au registre des arrêtés et publié sur le site 

de la ville.  
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Vincent MORISSE 

 

 

 

 

Maire de Sainte-Maxime 

Président de la Communauté de Communes 

du Golfe de Saint-Tropez 

Conseiller Régional Provence-Alpes-Côte d'Azur 
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Publication sous forme électronique :  

 

Arrêté n°240202

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20240205-240202H1-AR
Acte exécutoire
Transmis au représentant de l'Etat le 05/02/2024
Reçu par le représentant de l'Etat le 05/02/2024

Date de publication le 06/02/2024



 

 

  
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
DÉPARTEMENT DU VAR  

ARRONDISSEMENT DE DRAGUIGNAN 
CANTON DE SAINTE-MAXIME 

 

ODP  24-0050 
A R R Ê T É 

 
 La conseillère municipale déléguée au Commerce, aux Marchés et à 
l’occupation du domaine public, 
 VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles 
L.2213-1, L.2213-2, L.2122-21, L.2122-24, L.2122-27, L.2122-28 et L.2122-29, 
 VU le Code de la Route et notamment les articles R. 417-9 à R. 417-13, 
 VU le Code de la Voirie Routière, 
    VU le Code du Commerce et notamment les articles R.310-8 et R. 310-9, 
 VU le Décret n° 64-262 du 14 mars 1964, modifié, relatif aux caractéristiques 
techniques, aux alignements, à la conservation et à la surveillance des voies communales, 
 VU l’arrêté préfectoral du 14 mars 1965 pris en application du Décret n° 64-
262 du 14 mars 1964, susvisé, 
    VU l’arrêté préfectoral du 9 janvier 2009 fixant le modèle de déclaration 
préalable des ventes au déballage,  
 VU l'arrêté municipal n° 22-0534 du 23 mars 2022 portant délégation d’une 
partie des fonctions du Maire et portant délégation de signature à Madame Sabrina 
BENAMAR, conseillère municipale déléguée au Commerce, aux Marchés et à l’occupation 
du domaine public, 
 VU la déclaration préalable de vente au déballage effectuée le 4 janvier 2024 
par l’association MAXIME LADY’S RAID sise 22 chemin du Sémaphore, 83120 SAINTE-
MAXIME, représentée par sa présidente, Madame Justine PERONNET, 

CONSIDÉRANT la demande effectuée par l’association MAXIME LADY’S RAID, 
pour permettre la réalisation du raid sportif « MAXIME LADIES RAID », le 28 avril 2024, 

CONSIDÉRANT que cette compétition doit être réalisée en toute sécurité, 
IL EST NÉCÉSSAIRE de règlementer la circulation et le stationnement sur 

divers sites de la commune, 

A R R Ê T E 
 

ARTICLE 1 -  Le 26 avril 2024 et le 29 avril 2024 
Le stationnement est interdit à tout véhicule et considéré comme gênant la 
circulation publique sur 2 places en épi situées avenue du Général Touzet du 
Vigier, devant la Base de Sports, exception faite des véhicules du service 
Logistique et Protocolaire, afin de permettre le bon déroulement de 
la livraison (26/04) et le repli (29/04) de la logistique nécessaire au bon 
déroulement du raid sportif « MAXIME LADIES RAID ». 
 

ARTICLE 2 -  Le 28 avril 2024 – de 00h00 à 18h00 
Le stationnement est interdit à tout véhicule et considéré comme gênant la 
circulation publique sur 15 places en épi situées avenue du Général Touzet 
du Vigier, devant la Base de Sports, exception faite des véhicules des 
participants et organisateurs du raid sportif « MAXIME LADIES RAID ». 

 
ARTICLE 3 -  Le 28 avril 2024 – de 00h00 à 18h00 

Le stationnement est interdit à tout véhicule et considéré comme gênant la 
circulation publique sur l’intégralité du parking Casabianca, exception faite 
des véhicules des participants et organisateurs du « MAXIME LADIES 
RAID ». 
 

ARTICLE 4 - Le 28 avril 2024 – de 00h00 à 18h00 
La circulation des véhicules deux-roues accrédités par l’organisateur est 
autorisée sur la piste cyclable de l’avenue du Débarquement et sur les voies 
PPRIF du trail, pour permettre son encadrement, la prise de photographies 
et toute intervention urgente. 
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ARTICLE 5 -  Le 28 avril 2024 
 Un trail est organisé sur les voies publiques listées ci-après : 

 Départ aux alentours de 13h30 de la plage de la Nartelle (sous l’arche)  
 Avenue du Général Touzet du Vigier (sur la portion piétonne) 
 Traversée de la RD 559, au niveau du passage piéton situé avant le 

rond-point du Débarquement 
 Avenue du Général Touzet du Vigier (sur la portion piétonne) 
 Traversée de la RD 559, au niveau du passage piéton du chemin de la 

Vierge Noire 
 Traversée de l’avenue du Débarquement (après le passage piéton du 

rond-point du Débarquement) 
 Avenue du Débarquement (sur la portion piétonne) 
 Traversée au niveau du rond-point du Golf vers l’avenue Célestin 

Montcocol 
 Avenue Célestin Montcocol (sans gêne pour la circulation publique) 
 Rue Jules Conforti (sur la portion piétonne) 
 Voie PPRIF V 14 
 Traversée chemin des Saquèdes (aller et retour)  
 
Idem dans l’autre sens pour retour sur la plage de la Nartelle 
 

ARTICLE 6 -  Le trail est encadré par des bénévoles et par la Police Municipale qui sera 
présente sur les deux sites suivants : 
 Rond-point du Débarquement 
 Rond-point du Golf 

 
ARTICLE 7 -  La signalisation est mise en place par service Logistique et Protocolaire - 

barrières et rubalise – (articles 1, 2 et 3 du présent arrêté). 
 
ARTICLE 8 -  Conformément à la réglementation en vigueur, chaque occupant du domaine 

public est tenu de respecter scrupuleusement les mesures sanitaires en 
vigueur. 

 
ARTICLE 9 -  La commune serait dégagée de toute responsabilité en cas d’incident ou 

d’accident survenu au cours de l’occupation du domaine public.  
 
ARTICLE 10 -  La Directrice Générale des Services, le Directeur Général des Services 

Techniques Municipaux, le commandant de la Brigade Territoriale, le 
Directeur de la Police Municipale sont chargés chacun en ce qui le (la) 
concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 
ARTICLE 11 -  Le présent arrêté est soumis aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrit au registre des arrêtés et 
au recueil des actes administratifs de la commune. 

 
 

 
Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes : 

Affichage le  

Publication RAA le  
 
Le présent arrêté est susceptible d’un recours auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à 
compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer un caractère exécutoire.  
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le 
site www.telerecours.fr. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
DÉPARTEMENT DU VAR  

ARRONDISSEMENT DE DRAGUIGNAN 
CANTON DE SAINTE-MAXIME 

 
 

ODP  24-0078  
 

A R R Ê T É 
 

 La conseillère municipale déléguée au Commerce, aux Marchés et à 
l’occupation du domaine public, 

 VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles 
L.2213-1, L.2213-2, L.2122-21, L.2122-24, L.2122-27, L.2122-28 et L.2122-29, 

 VU le Code de la Route et notamment les articles R. 417-9 à R. 417-13, 

 VU le Code de la Voirie Routière, 

 VU le Décret n° 64-262 du 14 mars 1964, modifié, relatif aux caractéristiques 
techniques, aux alignements, à la conservation et à la surveillance des voies communales, 
 VU l’arrêté préfectoral du 14 mars 1965 pris en application du Décret n° 64-
262 du 14 mars 1964, susvisé, 
 VU l'arrêté municipal n° 22-0534 du 23 mars 2022 portant délégation d’une 
partie des fonctions du Maire et portant délégation de signature à Madame Sabrina 
BENAMAR, conseillère municipale déléguée au Commerce, aux Marchés et à l’occupation 
du domaine public, 

 CONSIDÉRANT la demande de Monsieur OBSCUR Patrick sis 32 rue 
Ferdinand Bessy, 83120 SAINTE-MAXIME,  

 CONSIDÉRANT les travaux de remaniement complet de la toiture de sa villa 
sise au 32 rue Ferdinand Bessy, 
  CONSIDÉRANT que ces travaux doivent être effectués en toute 
sécurité, 

  
 

A R R Ê T E 
 

Du 19 au 23 février 2024  
 

ARTICLE 1 - Le stationnement est interdit à tout véhicule et considéré comme gênant la 
circulation publique, rue Ferdinand Bessy, 83120 SAINTE-MAXIME, sur 
deux emplacements de stationnement (10 mètres linéaires) situés face au 
numéro 32, exception faite des véhicules du prestataire du pétitionnaire. 

 Le présent arrêté sera affiché à l’intérieur des véhicules concernés 
et de façon visible. 

 
ARTICLE 2 -  La signalisation est mise en place par le service Logistique et Protocolaire  
 
ARTICLE 3 -  La commune serait dégagée de toute responsabilité en cas d’incident ou 

d’accident survenu au cours de l’occupation du domaine public.  
 
ARTICLE 4 -  Conformément à la réglementation en vigueur, chaque occupant du 

domaine public est tenu de respecter scrupuleusement les mesures 
sanitaires en vigueur. 

 
ARTICLE 5 -  La Directrice Générale des Services, le Directeur Général des Services 

Techniques Municipaux, le commandant de la Brigade Territoriale, le 
Directeur de la Police Municipale sont chargés chacun en ce qui le (la) 
concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
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ARTICLE 6 -  Le présent arrêté est soumis aux mêmes règles que celles applicables aux 
délibérations du conseil municipal et sera inscrit au registre des arrêtés et 
au recueil des actes administratifs de la commune.  

 
 

 

 

 
  
Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  

 
Le présent arrêté est susceptible d’un recours auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer un caractère 
exécutoire.  
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site www.telerecours.fr. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

DÉPARTEMENT DU VAR  

ARRONDISSEMENT DE DRAGUIGNAN 

CANTON DE SAINTE-MAXIME 

 
 

ODP  24-0085 

 

A R R Ê T É 
 

 La conseillère municipale déléguée au Commerce, aux Marchés et à 

l’occupation du domaine public, 

 VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles 

L.2213-1, L.2213-2, L.2122-21, L.2122-24, L.2122-27, L.2122-28 et L.2122-29, 

 VU le Code de la Route et notamment les articles R. 417-9 à R. 417-13, 

 VU le Code de la Voirie Routière, 

 VU le Décret n° 64-262 du 14 mars 1964, modifié, relatif aux caractéristiques 

techniques, aux alignements, à la conservation et à la surveillance des voies communales, 

 VU l’arrêté préfectoral du 14 mars 1965 pris en application du Décret n° 64-

262 du 14 mars 1964, susvisé, 

 VU l'arrêté municipal n° 22-0534 du 23 mars 2022 portant délégation d’une 

partie des fonctions du Maire et portant délégation de signature à Madame Sabrina 

BENAMAR, conseillère municipale déléguée au Commerce, aux Marchés et à l’occupation 

du domaine public, 

 VU l'arrêté municipal n° 240013 du 3 janvier 2024 délivré à Madame Marie-

Christine MOSCONTI sise résidence « L’Avalanche », 39 boulevard des Mimosas, 83120 

SAINTE-MAXIME, dans le cadre des travaux de ravalement de la façade d’une résidence 

sise 37/39 boulevard des Mimosas, du 15 janvier 2024 au 4 février 2024, 

 CONSIDÉRANT la demande du 29 janvier 2024 par laquelle Madame Marie-

Christine MOSCONTI nous informe que ces travaux ne seront terminés que le 11 février 

2024, 

 CONSIDÉRANT que ces travaux doivent être achevés en toute sécurité, 

 IL EST NÉCESSAIRE de règlementer le stationnement et la circulation, 

boulevard des Mimosas, 

  

A R R Ê T E 
 

Du 5 février 2024 au 11 février 2024  
 

ARTICLE 1 - En raison de l’installation d’un échafaudage, boulevard des Mimosas, côté 

impair, au droit des numéros 37 et 39, la circulation des piétons est 

interdite sur le trottoir, entre les numéros 33 et 47. 

 

ARTICLE 2 - Le stationnement est interdit à tout véhicule et considéré comme gênant la 

circulation publique, boulevard des Mimosas, côté pair, sur l’intégralité des 

emplacements de stationnement situés à partir de l’intersection avec la 

montée de l’Épagneul et jusqu’au numéro 32, afin de permettre la 

circulation des piétons sur lesdits emplacements.  

 

 Une déviation matérialisée par le prestataire du pétitionnaire est 

implantée en amont et en aval, soit :  

• Au niveau du passage piéton situé à l’intersection avec la montée de 

l’Épagneul ; 

• Au niveau du passage piéton situé boulevard des Mimosas, au droit du 

numéro 32. 

 

ARTICLE 3 -  La signalisation est mise en place par les Services Techniques Municipaux 

(barrières et rubalise – cf. article 2). 
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ARTICLE 4 - Tout manquement à l’une des recommandations fixées par le 

présent arrêté entraîne de facto son retrait et par conséquent rend 

irrégulière toute occupation du domaine public. 

 

ARTICLE 5 -  La commune serait dégagée de toute responsabilité en cas d’incident ou 

d’accident survenu au cours de l’occupation du domaine public.  

 

ARTICLE 6 -  Conformément à la réglementation en vigueur, chaque occupant du 

domaine public est tenu de respecter scrupuleusement les mesures 

sanitaires en vigueur. 

 

ARTICLE 7 -  La Directrice Générale des Services, le Directeur Général des Services 

Techniques Municipaux, le commandant de la Brigade Territoriale, le 

Directeur de la Police Municipale sont chargés chacun en ce qui le concerne, 

de l’exécution du présent arrêté. 

 

ARTICLE 8 -  Le présent arrêté est soumis aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrit au registre des arrêtés et 

au recueil des actes administratifs de la commune.  

 

 

 

 

 

 

 

  
Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  

Le présent arrêté est susceptible d’un recours auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à 
compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer un caractère exécutoire.  
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le 
site www.telerecours.fr. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
DÉPARTEMENT DU VAR  

ARRONDISSEMENT DE DRAGUIGNAN 
CANTON DE SAINTE-MAXIME 

 
 

ODP  24-0091 
 

A R R Ê T É 
 

 La conseillère municipale déléguée au Commerce, aux Marchés et à 
l’occupation du domaine public, 

 VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles 
L.2213-1, L.2213-2, L.2122-21, L.2122-24, L.2122-27, L.2122-28 et L.2122-29, 

 VU le Code de la Route et notamment les articles R. 417-9 à R. 417-13, 

 VU le Code de la Voirie Routière, 

 VU le Décret n° 64-262 du 14 mars 1964, modifié, relatif aux caractéristiques 
techniques, aux alignements, à la conservation et à la surveillance des voies communales, 
 VU l’arrêté préfectoral du 14 mars 1965 pris en application du Décret n° 64-
262 du 14 mars 1964, susvisé, 
 VU l'arrêté municipal n° 22-0534 du 23 mars 2022 portant délégation d’une 
partie des fonctions du Maire et portant délégation de signature à Madame Sabrina 
BENAMAR, conseillère municipale déléguée au Commerce, aux Marchés et à l’occupation 
du domaine public, 

 CONSIDÉRANT la demande de la société GIORDANO BY LAFET GROUPE 
(Siret n° 978 905 677 00016) sise 270 route du Plan de la Tour, 83120 SAINTE-MAXIME, 

 CONSIDÉRANT les travaux de réfection intérieure d’un appartement sis 
18 rue des Sarrasins, 
 CONSIDÉRANT que ces travaux doivent être réalisés en toute sécurité, 

 IL EST NÉCESSAIRE de réglementer le stationnement, rue des Sarrasins, 

  

A R R Ê T E 
 

Du 12 février 2024 - À partir de 00h00 au 29 mars 2024 
Exception faite des journées des week-end et des jeudis jusqu’à 

14 heures (jours de marché hebdomadaire) 
 

ARTICLE 1 - Le stationnement est interdit à tout véhicule et considéré comme gênant la 
circulation publique, rue des Sarrasins, côté impair, sur deux 
emplacements de stationnement (10 mètres linéaires) situés face au 
numéro 18 (commerce LA PALMA), exception faite des véhicules du 
pétitionnaire. 

 Le présent arrêté sera affiché à l’intérieur des véhicules concernés 
et de façon visible. 

 
ARTICLE 2 -  La signalisation est mise en place par service Logistique et Protocolaire du 

12 février 2024 au 19 février 2024. Passé ce délai, le pétitionnaire 
devra installer la signalisation adéquate pour neutraliser les 
emplacements. 

 
ARTICLE 3 -  La commune serait dégagée de toute responsabilité en cas d’incident ou 

d’accident survenu au cours de l’occupation du domaine public.  
 
ARTICLE 4 -  Conformément à la réglementation en vigueur, chaque occupant du 

domaine public est tenu de respecter scrupuleusement les mesures 
sanitaires en vigueur. 
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ARTICLE 5 -  La Directrice Générale des Services, le Directeur Général des Services 
Techniques Municipaux, le commandant de la Brigade Territoriale, le 
Directeur de la Police Municipale sont chargés chacun en ce qui le (la) 
concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 
ARTICLE 6 -  Le présent arrêté est soumis aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrit au registre des arrêtés et 
au recueil des actes administratifs de la commune.  

 
 
 
 
 

 

 
  
Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  

 
Le présent arrêté est susceptible d’un recours auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à 
compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer un caractère exécutoire.  
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le 
site www.telerecours.fr. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
DÉPARTEMENT DU VAR  

ARRONDISSEMENT DE DRAGUIGNAN 
CANTON DE SAINTE-MAXIME 

 
 

ODP  24-0093 
 

 
A R R Ê T É 

 
 

 La conseillère municipale déléguée au Commerce, aux Marchés et à 
l’occupation du domaine public, 

 VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles 
L.2213-1, L.2213-2, L.2122-21, L.2122-24, L.2122-27, L.2122-28 et L.2122-29, 

 VU le Code de la Route et notamment les articles R. 417-9 à R. 417-13, 

 VU le Code de la Voirie Routière, 
 VU le Décret n° 64-262 du 14 mars 1964, modifié, relatif aux caractéristiques 
techniques, aux alignements, à la conservation et à la surveillance des voies communales, 

 VU l’arrêté préfectoral du 14 mars 1965 pris en application du Décret n° 64-
262 du 14 mars 1964, susvisé, 
 VU l'arrêté municipal n° 22-0534 du 23 mars 2022 portant délégation d’une 
partie des fonctions du Maire et portant délégation de signature à Madame Sabrina 
BENAMAR, conseillère municipale déléguée au Commerce, aux Marchés et à l’occupation 
du domaine public, 
 CONSIDÉRANT la demande de la société ADG83 ALLO MAXIME GARDE-
MEUBLES (Siret n° 878 427 335 0008) sise 1 rue Magali, 83120 SAINTE-MAXIME, 
 CONSIDÉRANT le déménagement du garage d’un client (dossier 17610 – 
Client 10793 – MANZON Alain), résidence « Casa del Mar », avenue Georges Clemenceau, 
 CONSIDÉRANT que cette opération doit être effectuée en toute sécurité, 
 IL EST NÉCESSAIRE de règlementer le stationnement, avenue Georges 
Clemenceau, 
 

A R R Ê T E 
 

Le 14 février 2024 - À partir de 00h00 
 

ARTICLE 1 - Le stationnement est interdit à tout véhicule et considéré comme gênant la 
circulation publique, avenue Georges Clemenceau, côté impair, sur 
l’intégralité de l’emplacement « arrêt minute » (11 mètres linéaires) situé 
au droit des numéros 47 et 49, (après l’entrée de la résidence « Golfe 
Bleu »), exception faite du véhicule de la société ADG83 ALLO MAXIME 
GARDE-MEUBLES, afin de permettre le bon déroulement du déménagement 
du garage d’un client. 

 Le présent arrêté sera affiché à l’intérieur du véhicule concerné et 
de façon visible. 

 
ARTICLE 2 -  La signalisation est mise en place par le service Logistique et Protocolaire. 
 
ARTICLE 3 -  La commune serait dégagée de toute responsabilité en cas d’incident ou 

d’accident survenu au cours de l’occupation du domaine public.  
 
ARTICLE 4 -  Conformément à la réglementation en vigueur, chaque occupant du 

domaine public est tenu de respecter scrupuleusement les mesures 
sanitaires en vigueur. 
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ARTICLE 5 -  La Directrice Générale des Services, le Directeur Général des Services 
Techniques Municipaux, le commandant de la Brigade Territoriale, le 
Directeur de la Police Municipale sont chargés chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté. 

 
ARTICLE 6 -  Le présent arrêté est soumis aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrit au registre des arrêtés et 
au recueil des actes administratifs de la commune. 

 
 

 
 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes : 

Affichage le  

Publication RAA le  

 
Le présent arrêté est susceptible d’un recours auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à 
compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer un caractère exécutoire.  
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le 
site www.telerecours.fr. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

DÉPARTEMENT DU VAR  

ARRONDISSEMENT DE DRAGUIGNAN 

CANTON DE SAINTE-MAXIME 

 
 

ODP  24-0083 

 

A R R Ê T É 
 

 La conseillère municipale déléguée au Commerce, aux Marchés et à 

l’occupation du domaine public, 

 VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles 

L.2213-1, L.2213-2, L.2122-21, L.2122-24, L.2122-27, L.2122-28 et L.2122-29, 

 VU le Code de la Route et notamment les articles R. 417-9 à R. 417-13, 

 VU le Code de la Voirie Routière, 

 VU le Décret n° 64-262 du 14 mars 1964, modifié, relatif aux caractéristiques 

techniques, aux alignements, à la conservation et à la surveillance des voies communales, 

 VU l’arrêté préfectoral du 14 mars 1965 pris en application du Décret n° 64-

262 du 14 mars 1964, susvisé, 

 VU l'arrêté municipal n° 22-0534 du 23 mars 2022 portant délégation d’une 

partie des fonctions du Maire et portant délégation de signature à Madame Sabrina 

BENAMAR, conseillère municipale déléguée au Commerce, aux Marchés et à l’occupation 

du domaine public, 

 VU les avis de la Direction de la Police Municipale et de la Direction Générale 

des Services Techniques Municipaux en date des 26 et 29 janvier 2024, 

 CONSIDÉRANT la demande de la SARL TLM 2008 (SIRET n° 503 113 128 

00014) sise 78 chemin des Virgiles, 83120 SAINTE-MAXIME,  

 CONSIDÉRANT le grutage d’une tourelle d’extraction sur le toit d’une 

propriété sise 7/9 place Colbert, 

 CONSIDÉRANT que cette opération doit être réalisée en toute sécurité, 

 IL EST NÉCESSAIRE de réglementer la circulation et le stationnement, rue 

des Maures (obstruction totale entre la place Pasteur et la rue des Sarrasins), 

 

A R R Ê T E 
 

Le 12 février 2024 – De 06h30 à 11h30 
 

ARTICLE 1 - La circulation est interdite à tout véhicule, rue des Maures, entre la place 

Pasteur et la rue des Sarrasins (obstruction totale), exception faite du 

camion-bras de la SARL TLM 2008. 

 

 Le pétitionnaire est tenu d’installer la signalisation afférente en 

amont de l’intersection entre la rue des Maures et le boulevard des 

Mimosas (route barrée au niveau du restaurant CHEZ FRED avec déviation 

déconseillée aux véhicules d’un PTAC supérieur à 7,5 tonnes). 

 

 La déviation afférente doit également être matérialisée par le 

pétitionnaire :  

• Rue des Maures ; 

• Place Pasteur ;  

• Rue Siméon Fabre ; 

• Place des Sarrasins. 

Cette déviation n’impacte pas le sens de circulation en vigueur. 
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 Le pétitionnaire est tenu d’informer les automobilises qu’en cas 

raison de l’étroitesse des voies empruntées (cf. déviation ci-

dessus), la circulation des véhicules de plus de 7,5 tonnes est 

déconseillée. 

  

ARTICLE 2 - Le stationnement est autorisé sur la chaussée, rue des Maures, au droit 

des numéros 27 et 29, pour le camion-bras du pétitionnaire, pour 

permettre le grutage d’une tourelle d’extraction sur le toit d’une propriété 

sise 7/9 place Colbert. 

 Ce stationnement ne doit pas gêner l’accès aux habitations des 

riverains et aux commerces. 

 

 La voie publique devra impérativement être libérée dans les plus 

brefs délais pour les véhicules d’intérêt général prioritaire (Police 

Municipale, Gendarmerie, Pompiers, SMUR, etc.), des services 

techniques municipaux sur intervention. 

 

ARTICLE 3 - Pour des raisons de sécurité publique, la circulation des piétons est interdite 

rue des Maures, au droit de la zone de grutage. 

 Le pétitionnaire a la charge de matérialiser cette déviation en 

installant la signalisation appropriée. 

 

ARTICLE 4 -  Tout manquement à l’une des recommandations fixées par le 

présent arrêté entraîne de facto son retrait et par conséquent rend 

irrégulière toute occupation du domaine public. 

 

ARTICLE 5 -  La sécurité des piétons et des véhicules sont assurées par les soins de la 

SARL TLM 2008. 

 

ARTICLE 6 -  La commune serait dégagée de toute responsabilité en cas d’incident ou 

d’accident survenu au cours de l’occupation du domaine public.   

 

ARTICLE 7 -  Conformément à la réglementation en vigueur, chaque occupant du 

domaine public est tenu de respecter scrupuleusement les mesures 

sanitaires en vigueur. 

 

ARTICLE 8 -  La Directrice Générale des Services, le Directeur Général des Services 

Techniques Municipaux, le commandant de la Brigade Territoriale, le 

Directeur de la Police Municipale, sont chargés chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 

ARTICLE 9 -  Le présent arrêté est soumis aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrit au registre des arrêtés et 

au recueil des actes administratifs de la commune. 

  

 

 

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes : 

Affichage le  

Publication RAA le  

 
Le présent arrêté est susceptible d’un recours auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer un caractère 

exécutoire.  
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site www.telerecours.fr. 
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